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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures, en particulier les resolutions 2391 (2017), 
2374 (2017), 2364 (2017) et 2100 (2013), et ses declarations a la presse des 
23 mai 2017, 15 avril 2018 et 24 janvier 2018, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’unite et a l’integrite 
territoriale du Mali, et insistant sur le fait que c’est avant tout aux autorites maliennes 
qu’il incombe d’assurer la stabilite, la securite et la protection des civils sur 
1’ensemble du territoire malien, 

Reaffirmant les principes fondamentaux du maintien de la paix, a savoir le 
consentement des parties, l’impartialite et le non-recours a la force sauf en cas de 
legitime defense ou de defense du mandat, considerant que le mandat de chaque 
mission de maintien de la paix doit etre adapte aux besoins et a la situation du pays 
concerne, et rappelant la declaration de son president en date du 14 mai 2018 
(S/PRST/2018/10), 

Considerant que l’application integrate, effective et sans exclusive de l’Accord 
pour la paix et la reconciliation au Mali (l’« Accord ») qui a ete signe en 2015 par le 
Gouvernement malien et les groupes armes des coalitions la Plateforme et la 
Coordination des mouvements de l’Azawad (les « groupes armes la Plateforme et la 
Coordination »), represente une occasion historique d’installer durablement la paix et 
la securite au Mali, 

Insistant sur le fait que toutes les parties a 1’Accord partagent la responsabilite 
principale d’enregistrer des progres constants dans la mise en oeuvre de celui-ci, 

Prenant note de l’engagement renouvele du Gouvernement malien et des 
groupes armes la Plateforme et la Coordination a s’acquitter rapidement de toutes 
leurs obligations restantes au titre de l’Accord par l’adoption d’un « Chronogramme 
d’actions prioritaires » a la reunion du Comite de suivi de 1’Accord (CSA) qui s’est 
tenue a Bamako les 15 et 16 janvier 2018, suivie de l’adoption, le 22 mars 2018, d’une 
feuille de route concernant sa mise en oeuvre (la « Feuille de route »), 

Se felicitant de la mobilisation du Premier Ministre en faveur de la mise en 
oeuvre de l’Accord ainsi que de la visite que celui-ci a recemment effectuee dans les 
regions du nord du Mali, 
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Se disant vivement preoccupe par les retards qui persistent, s’agissant de la 
pleine mise en oeuvre de l’Accord, trois ans apres sa signature, et soulignant qu’il faut 
de toute urgence distribuer des dividendes de la paix qui soient concrets et visibles a 
la population dans le nord et dans d’autres regions du Mali afin de preserver la 
pertinence de l’Accord et d’empecher un eventuel retour en arriere, 

Notant que la lenteur des progres accomplis dans la mise en oeuvre de 1’Accord, 
notamment des dispositions portant sur la defense et la securite, ainsi que les retards 
pris dans la reforme du secteur de la securite entravent les efforts visant a retablir la 
securite dans le nord du Mali, et soulignant que l’acceleration de la mise en oeuvre de 
1’Accord participerait a renforcer la presence de l’Etat et a ameliorer les conditions 
de securite sur tout le territoire malien ainsi qu’a dejouer les tentatives de groupes 
terroristes qui visent a faire echouer la mise en oeuvre de 1’Accord, 

Affirmant son intention de continuer a faciliter, a appuyer et a suivre de pres la 
mise en oeuvre de 1’Accord, 

Se felicitant que le Centre Carter ait ete choisi pour assurer les fonctions 
d’Observateur independant prevues dans 1’Accord, rappelant que l’Observateur 
independant a pour mandat, aux termes de 1’Accord, d’evaluer en toute objectivite les 
progres accomplis dans l’application de l’Accord, notamment en presentant tous les 
quatre mois un rapport detaille sur le respect des engagements qui y ont ete pris, en 
recensant les obstacles rencontres, en identifiant ceux qui en sont la cause et en 
recommandant des mesures pour y remedier, et appelant toutes les parties a cooperer 
pleinement avec le Centre Carter pour 1’aider a s’acquitter de son mandat 
d’Observateur independant, 

Soulignant que le fait de prendre part a des hostilites en violation de 1’Accord 
ou de prendre des mesures qui font obstacle a la mise en oeuvre de 1’Accord, y compris 
par des retards persistants, ou menacent cette mise en oeuvre, donne lieu a designation 
aux fins de sanctions, en application de la resolution 2374 (2017), entre autres criteres 
de designation, et exhortant tous les acteurs a cooperer pleinement avec le Comite des 
sanctions et le Groupe d’experts cree en application de la resolution 2374 (2017), 

Prenant note de l’annonce de la tenue d’elections presidentielle et legislatives 
en 2018, ainsi que d’elections au niveau des regions, des districts et des municipalites 
en 2019, 

Se declarant vivement preoccupe par la deterioration constante des conditions 
de securite au Mali, en particulier l’expansion des activites terroristes et d’autres 
activites criminelles dans les regions du centre et du sud, et par l’intensification de la 
violence intercommunautaire dans le centre du pays, 

Condamnant fermement les attaques repetees, y compris les attaques terroristes 
visant des civils, des representants des institutions locales, regionales et centrales, 
ainsi que les forces de securite nationales et internationales et celles des Nations 
Unies, y compris les Forces de defense et de securite maliennes, la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA), les forces franfaises et la mission de formation de l’Union europeenne 
au Mali (EUTM Mali), 

Condamnant vigoureusement les activites menees au Mali et dans la region du 
Sahel par des organisations terroristes, dont le Mouvement pour l’unification et le 
jihad en Afrique de l’Ouest (MUJAO), Al-Qaida au Maghreb islamique (AQMI), 
Al-Mourabitoun, Ansar Eddine et les mouvements et personnes qui leur sont affilies, 
notamment le Jamaat Nosrat el-Islam wal-Muslimin (Groupe de soutien a l’islam et 
aux musulmans), l’Etat islamique du Grand Sahara et Ansaroul Islam, qui continuent 
d’etre actifs au Mali et constituent une menace pour la paix et la securite dans la 
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region et ailleurs, ainsi que les atteintes aux droits de l’homme et les violations de 
ceux-ci, et les actes de violence commis sur la personne de civils, notamment des 
femmes et des enfants, au Mali et dans la region, par des groupes terroristes, 

Soulignant que la securite et la stability au Mali sont etroitement liees a celles 
du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest ainsi que de la Libye et de l’Afrique du Nord, et 
se declarant profondement preoccupe par la menace transnationale que font peser le 
terrorisme et la criminalite organisee (notamment la traite des personnes, le trafic 
d’armes, de drogues et de ressources naturelles, et le trafic de migrants) dans la region 
du Sahel, 

Notant que la MINUSMA et la Force conjointe du G5 Sahel peuvent etre des 
instruments se renforgant l’un 1’autre pour retablir la paix et la stability au Mali et 
dans la region du Sahel, et soulignant que cela pourrait etre un exemple d’interaction 
positive entre une operation de maintien de la paix des Nations Unies et une operation 
africaine, 

Saluant Faction que les forces frangaises continuent de mener, a la demande des 
autorites maliennes, pour aider celles-ci a ecarter la menace terroriste dans le nord du 
Mali, 

Saluant le role de l’EUTM Mali, qui dispense une formation et des conseils aux 
Forces de defense et de securite maliennes et a la Force conjointe du G5 Sahel, en vue 
notamment d’aider a asseoir l’autorite civile et le respect des droits de l’homme, et 
saluant egalement le role de la mission PSDC de 1’Union europeenne au Mali 
(EUCAP Sahel Mali), chargee de dispenser conseils strategiques et formation a la 
police, a la gendarmerie et a la garde nationale maliennes, 

Condamnant fermement toutes les violations du droit international des droits de 
l’homme et les atteintes a celui-ci et toutes les violations du droit international 
humanitaire, y compris les executions extrajudiciaires et sommaires, les arrestations 
et detentions arbitraires, les mauvais traitements infliges aux prisonniers et la violence 
sexuelle ou sexiste, ainsi que le meurtre, la mutilation, le recrutement et 1’utilisation 
d’enfants, et les attaques dirigees contre les ecoles et les hopitaux, demandant a toutes 
les parties de respecter le caractere civil des ecoles conformement au droit 
international humanitaire, de cesser de detenir des enfants pour atteinte a la securite 
nationale en violation du droit international applicable, et exhortant toutes les parties 
a mettre fin a ces violations et atteintes et a s’acquitter des obligations que leur impose 
le droit international applicable, 

Rappelant a cet egard que tous les auteurs de tels actes doivent etre amenes a en 
repondre et que certains des actes mentionnes au paragraphe precedent peuvent 
constituer des crimes prevus par le Statut de Rome, notant que, les autorites de 
transition maliennes ayant saisi la Cour penale internationale (CPI) le 13 juillet 2012, 
le Procureur a, le 16 janvier 2013, ouvert une enquete sur les crimes qui auraient ete 
commis sur le territoire malien depuis janvier 2012, rappelant qu’il importe que 
toutes les parties concernees pretent leur concours a la CPI et lui apportent leur 
cooperation dans les affaires qui relevent de sa competence, et se felicitant a cet egard 
du recent transfert a la CPI de Al-Hassan Ag Abdoul Aziz Ag Mohamed Ag Mahmoud, 

Conscient de la contribution essentielle a la promotion d’une paix durable au 
Mali et au respect du principe de responsabilite pour les violations des droits de 
l’homme et les atteintes a ces droits des mecanismes de justice transitionnelle 
mentionnes dans l’Accord, prenant acte des avancees progressives realisees dans 
l’entree en activite de la Commission verite, justice et reconciliation, soulignant que 
le Gouvernement devrait proroger le mandat de celle-ci au-dela de decembre 2018, se 
felicitant de la creation, conformement a l’Accord, de la Commission internationale 
d’enquete, et appelant a son entree en activite, 
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Prenant note avec satisfaction du deuxieme Plan national d’action malien pour 
la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, ainsi que des 
dispositions de la legislation malienne imposant un quota de 30 % de femmes dans 
les institutions nationales, et encourageant leur mise en oeuvre integrate et rapide, 

Se felicitant de la signature, en mars 2017, par le groupe arme la Coordination 
et l’ONU d’un plan d’action visant a faire cesser et a prevenir le recrutement et 
l’utilisation d’enfants ainsi que les violences sexuelles commises contre des enfants, 
appelant a sa mise en oeuvre integrate et immediate, et encourageant l’elaboration et 
l’application immediates, par le groupe arme la Plateforme et l’ONU, d’un plan 
d’action visant a prevenir le recrutement et l’utilisation illicites d’enfants ainsi que 
les violences sexuelles commises contre des enfants, 

Soulignant la necessity pour toutes les parties de defendre et de respecter les 
principes humanitaires d’humanite, de neutrality, d’impartiality et d’independance 
afin que l’aide humanitaire puisse continuer d’etre fournie et en vue d’assurer la 
securite et la protection des civils qui la regoivent et la securite du personnel 
humanitaire travaillant au Mali, et insistant sur le fait qu’il importe que l’aide 
humanitaire soit fournie en fonction des hesoins, 

Demeurant gravement preoccupe par l’ampleur de la crise alimentaire et 
humanitaire qui continue de sevir au Mali, et par l'insecurite qui entrave l’acces 
humanitaire, que viennent aggraver la presence et les activites de groupes armes et de 
reseaux terroristes et criminels, la presence de mines terrestres, d’engins explosifs 
improvises et de restes explosifs de guerre ainsi que la proliferation illicite d’armes 
en provenance de la region et d’ailleurs, qui se poursuit et menace la paix, la security 
et la stability des Etats de la region, condamnant les attaques dirigees contre le 
personnel humanitaire, et demandant aux Etats Membres et aux organisations 
internationales et regionales de repondre rapidement a l’appel humanitaire en 
augmentant leurs contributions et en veillant a ce que tous les engagements pris soient 
pleinement et promptement honores, 

Conscient des effets nefastes que les changements climatiques et ecologiques et 
les catastrophes naturelles, entre autres facteurs, ont sur la stability du Mali, 
notamment la secheresse, la desertification, la degradation des sols et l’insecurite 
alimentaire, et soulignant que, face a ces facteurs, il importe que le Gouvernement 
malien et les organismes des Nations Unies adoptent des strategies appropriees 
devaluation et de gestion des risques, 

Saluant la contribution des pays qui fournissent des contingents ou du personnel 
de police a la MINUSMA, rendant hommage aux soldats de la paix qui risquent leur 
vie et a ceux qui l’ont perdue, condamnant avec force les attaques visant le personnel 
de maintien de la paix et soulignant qu’elles peuvent constituer des crimes de guerre 
au regard du droit international, insistant sur la necessite d’amener les auteurs de ces 
actes a en repondre, invitant le Gouvernement malien a enqueter sans tarder sur ces 
actes et a en traduire les responsables en justice, et soulignant par ailleurs qu’il 
importe que la MINUSMA dispose des moyens necessaries pour promouvoir la surete 
et la securite des soldats de la paix des Nations Unies, 

Constatant une fois de plus avec inquietude que la MINUSMA ne dispose 
toujours pas de certaines capacites essentielles, insistant sur la necessity de pallier les 
insuffisances, en particulier en ce qui concerne les helicopteres militaires et les 
vehicules a l’epreuve des mines, et de renforcer ses capacites pour lui permettre de 
s’acquitter de son mandat dans des conditions de securite complexes marquees 
notamment par des menaces asymetriques, et soulignant a cet egard qu’il importe au 
plus haut point d’ameliorer l’appui logistique pour garantir la securite et la surete du 
personnel de la Mission, 


4/20 


5-10687 



S/RES/2423 (2018) 


Se felicitant des progres considerables realises dans le deployment d’un 
bataillon specialise en convois de combat et d’une force d’intervention rapide, se 
felicitant egalement des recentes annonces de contributions destinees a combler les 
deficits de contingents et de capacites, et exhortant les Etats Membres qui ont annonce 
ces contributions a deployer leurs unites conformement au calendrier annonce, 

Rappelant qu’il importe que tous les contingents de la MINUSMA soient 
dument formes et equipes, y compris qu’ils possedent les competences linguistiques 
requises, qu’ils disposent d’effectifs suffisants et qu’ils beneficient d’un appui pour 
pouvoir honorer l’engagement qu’ils ont pris de s’acquitter de leurs taches 
respectives, 

Rappelant la resolution 2378 (2017), par laquelle il a prie le Secretaire general 
de veiller a ce que les donnees relatives a l’effrcacite des operations de maintien de la 
paix, y compris celles portant sur T execution de ces operations, soient centralisees 
pour ameliorer l’analyse et T evaluation des operations des missions sur la base de 
criteres precis et bien definis, 

Prenant note de la publication du rapport sur 1’amelioration de la securite des 
Casques bleus des Nations Unies, qui souligne le lien existant entre la surete et la 
securite des soldats de la paix et la performance des effectifs, et considerant que les 
pertes en vies humaines peuvent etre le resultat de deficiences dans la formation, le 
materiel et la performance, 

Saluant l’initiative prise par le Secretaire general de mener des enquetes 
speciales sur les questions de performance, et engageant le Secretaire general a lui 
rendre compte des conclusions de ces enquetes et des mesures collectives prises pour 
renforcer les operations de maintien de la paix, 

Reaffirmant son ferme appui au Representant special du Secretaire general pour 
le Mali et Chef de la MINUSMA et a la MINUSMA, qui assistent, conformement a 
leur mandat, les autorites et le peuple maliens dans les efforts qu’ils deploient pour 
instaurer une paix et une stability durables dans leur pays, 

Prenant acte du rapport du Secretaire general (S/2018/541), qui repose sur les 
conclusions et les recommandations formulees a Tissue de l’examen strategique 
independant de la MINUSMA effectue au cours du premier semestre de 2018, 

Constatant que la situation au Mali continue de menacer la paix et la securite 
internationales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

Mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali 

1. Se felicite des mesures positives prises recemment concernant la mise en 
oeuvre de T Accord en amont des cycles electoraux devant avoir lieu au Mali en 2018, 
telles que la creation des regions de Taoudenit et de Menaka, les progres realises dans 
l’operationnalisation des mecanismes operationnels de coordination a Gao, a Kidal et 
a Tombouctou, les progres realises dans les activites de cantonnement et de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration grace au pre-enregistrement des 
combattants, ainsi que la tenue d’un atelier de haut niveau sur la reforme du secteur 
de la securite, lors duquel une attention particuliere a ete accordee aux concepts de 
forces armees et de forces de securite reconstitutes et de police territoriale ; 

2. Exprime sa profonde frustration de voir que les parties ont trop longtemps 
retarde la mise en oeuvre de l’Accord, en depit de l’appui et de l’assistance 
considerables re<;us de la part de la communaute internationale, exprime sa vive 
impatience face aux retards persistants pris dans la mise en oeuvre integrate des 
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principales dispositions de l’Accord, et souligne qu’il est absolument urgent que le 
Gouvernement malien et les groupes armes des coalitions Plateforme et Coordination 
prennent des mesures sans precedent pour s’acquitter pleinement et rapidement de 
leurs obligations restantes au titre de 1’Accord ; 

3. Entend suivre attentivement la prompte mise en oeuvre de la Feuille de 
route susmentionnee et repondre au moyen des mesures prevues par la resolution 
2374 (2017) dans le cas ou les parties ne respecteraient pas les engagements convenus 
selon le calendrier prevu ; 

4. Exhorte le Gouvernement malien et les groupes armes des coalitions 
Plateforme et Coordination a prendre immediatement des mesures concretes pour 
appliquer les principales dispositions de 1’Accord visees dans la Feuille de route, par : 

- La tenue, dans le calme, de l’election presidentielle, avec l’appui des groupes 
armes signataires ; 

- L’avancement du processus de decentralisation, y compris en adoptant, a Tissue 
des consultations pertinentes, un decret fixant les modalites du transfert aux 
collectivites territoriales des services deconcentres de l’Etat, selon leurs 
domaines de competence respectifs, et en adoptant, a Tissue des consultations 
pertinentes, une loi portant creation d’une police territoriale a l’echelle 
regionale ; 

- L’entree en activite des administrations interimaires dans le nord du Mali, 
notamment en leur affectant les ressources humaines, techniques et financieres 
dont elles ont besoin pour s’acquitter de leurs missions ; 

- L’avancement des operations de cantonnement et de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration ainsi que de la reforme sans exclusive et 
consensuelle du secteur de la securite, l’objectif etant de parvenir au 
redeployment progressif des forces armees et des forces de securite 
reconstitutes et reformees au Mali en enregistrant, d’ici a la fin de 2018, tous 
les combattants admissibles aux fins du desarmement, de la demobilisation et 
de la reintegration, en assurant le lancement effectif d’un cantonnement 
accelere, en achevant d’integrer dans les Forces de defense et de securite 
maliennes au moins 1 000 membres des groupes armes signataires, et en 
amorgant une reinsertion socioeconomique des elements des mouvements 
signataires non integres, avec le concours des partenaires internationaux, 
notamment la Banque mondiale ; 

- La pleine operationnalisation des unites mixtes du mecanisme operationnel de 
coordination a Gao, a Kidal et a Tombouctou ; 

- L’avancement du developpement socioeconomique du nord du Mali, en 
adoptant une loi portant creation d’une zone de developpement des regions du 
nord, a Tissue de la tenue d’un atelier de haut niveau organise pour examiner 
toutes les questions pertinentes ; 

- La participation egale et effective des femmes, y compris en assurant une plus 
grande representation des femmes dans les mecanismes prevus par 1 ’Accord afin 
d’en appuyer et d’en suivre la mise en oeuvre, dont les autorites interimaires ; 

5. Prie le Secretaire general de prendre les mesures adequates en vue de la 
conclusion rapide d’un « pacte pour la paix » entre le Gouvernement malien et 
l’Organisation des Nations Unies, avec l’appui des membres de la mediation 
internationale, apres la prochaine election presidentielle, comme recommande dans 
son rapport susmentionne, afin d’accelerer la mise en oeuvre de l’Accord, de 
contribuer a la stabilisation du Mali et de renforcer la coherence des efforts deployes 
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par la communaute internationale au Mali, avec l’appui de la MINUSMA, sur la base 
d’engagements mutuels de la part de tous les acteurs concernes, souhaite que ce pacte 
repose sur des criteres convenus lies a la gouvernance, a l’etat de droit et a la mise en 
oeuvre de l’Accord et, en particulier, de ses principales dispositions, y compris les 
progres accomplis dans la decentralisation, la reforme sans exclusive et consensuelle 
du secteur de la securite, les mesures de reconciliation nationale et le developpement 
socioeconomique, et demande que le Secretaire general lui fournisse regulierement 
des informations actualisees sur 1’elaboration du « pacte pour la paix » ; 

6. Prie le Secretaire general de lui rendre compte, six mois apres 1’investiture 
presidentielle, de l’etat de la mise en oeuvre des mesures visees au paragraphe 4 
ci-dessus et des criteres etablis dans le cadre du « pacte pour la paix », exprime son 
intention d’examiner, sur la base du rapport du Secretaire general, les progres 
accomplis dans l’application de l’Accord, et exprime son intention egalement, si des 
progres significatifs ne sont pas accomplis dans la mise en oeuvre des mesures et des 
criteres susmentionnes, de demander au Secretaire general de proposer, en 
consequence, des options pour une eventuelle adaptation significative de la 
MINUSMA, a 1’expiration de son mandat actuel ; 

7. Se felicite que les groupes armes signataires soient parvenus a un accord 
sur la cessation definitive des hostilites et qu’ils aient signe a cet effet un « document 
d’engagement » le 20 septembre 2017, et prie toutes les parties a l’Accord de 
respecter strictement les dispositions en place en vue d’une cessation des hostilites ; 

8. Exige de tous les groupes armes presents au Mali qu’ils deposent les armes, 
mettent fin aux hostilites, renoncent a la violence, rompent tous liens avec des 
organisations terroristes, prennent des mesures concretes pour resserrer leur 
cooperation et leur coordination avec le Gouvernement malien afin d’eliminer la 
menace terroriste et reconnaissent sans condition 1’unite et l’integrite territoriale de 
l’Etat malien, dans le cadre de 1’Accord ; 

9. Exhorte toutes les parties maliennes a cooperer pleinement avec le 
Representant special du Secretaire general et la MINUSMA, et les exhorte egalement 
a assurer la surete, la securite et la liberte de circulation du personnel de la Mission 
en lui assurant un acces immediat et sans entrave a 1’ensemble du territoire malien, 
afin que la Mission puisse s’acquitter pleinement de son mandat ; 

10. Demande que soient inclus, dans les strategies nationales et regionales, des 
programmes visant a appuyer les efforts deployes au niveau local pour lutter contre 
la stigmatisation des victimes de violences sexuelles et sexistes et faciliter leur 
reinsertion dans la collectivite ; 

11. Demande au Gouvernement malien d’etablir la version definitive de sa 
strategic pour le developpement du nord du pays et celle du plan d’urgence national; 

12. Prie le Representant special du Secretaire general pour le Mali d’user de 
ses bons offices pour encourager et soutenir la pleine mise en oeuvre de 1 ’Accord, en 
particulier en jouant un role central pour ce qui est d’appuyer et de superviser la mise 
en oeuvre de 1’Accord par le Gouvernement malien et les groupes armes la Plateforme 
et la Coordination, notamment en dirigeant le secretariat du Comite de suivi de 
l’Accord, et d’aider tout particulierement les parties maliennes a definir des mesures 
de mise en oeuvre et a les classer par ordre de priorite, conformement aux dispositions 
de 1’Accord ; 

13. Prie les membres du Comite de suivi de 1’Accord et les autres partenaires 
internationaux concernes, y compris les Etats du G5 Sahel, d’accroitre leur 
participation a l’appui de la mise en oeuvre de 1’Accord, ainsi que de continuer a 
coordonner leurs efforts dans ce sens avec le Representant special du Secretaire 
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general et la MINUSMA, et salue le role que joue le Comite pour aplanir les 
disaccords entre les parties maliennes ; 

14. Prend bonne note de la publication, le 28 mai 2018, du premier rapport 
etabli par l’Observateur independant, et demande a celui-ci de continuer a publier 
regulierement, y compris en les presentant au Comite, des rapports renfermant des 
recommandations concretes sur les mesures que toutes les parties doivent prendre afin 
d’accelerer l’application integrate, effective et sans exclusive de l’Accord ; 

15. Se felicite de la creation d’une commission internationale d’enquete, 
conformement aux dispositions de l’Accord et comme demande dans la resolution 
2364 (2017), et demande a toutes les parties de cooperer pleinement avec celle-ci; 

16. Encourage tous les organismes competents des Nations Unies, ainsi que 
les partenaires regionaux, bilateraux et multilateraux a fournir l’appui necessaire a la 
mise en oeuvre de l’Accord par les parties maliennes, notamment des dispositions 
relatives au developpement socioeconomique, culturel et environnemental ; 

Situation dans le centre du Mali 

17. Souligne que la stabilisation de la situation dans le centre du Mali ne peut 
se faire sans un plan pleinement integre englobant la poursuite simultanee de progres 
sur les plans de la securite, de la gouvernance, du developpement et de la 
reconciliation ainsi que de la protection et de la promotion des droits de l’homme ; 

18. Se felicite des mesures prises par le Gouvernement malien a l’appui de la 
mise en oeuvre de son plan global destine a retablir la presence de l’Etat dans le Centre 
Mali (Plan de securisation integree des regions du Centre - PSIRC), et souligne qu’il 
convient de poursuivre les efforts en ce sens, conformement aux dispositions du 
paragraphe 17 ci-dessus ; 

Cycles electoraux 

19. Souligne que les elections susmentionnees doivent etre ouvertes a tous, 
libres, regulieres, transparentes et credibles et se derouler dans un environnement 
pacifique, souligne egalement que c’est au Gouvernement malien qu’incombe au 
premier chef d’y veiller, et insiste sur la necessity de veiller a la bonne coordination 
des operations electorates avec la mise en oeuvre de 1’Accord ; 

20. Prend acte des mesures prises jusqu’a maintenant en vue d’assurer la 
bonne preparation des elections et de tenir les prochains cycles electoraux 
conformement au calendrier prevu, et engage a poursuivre les efforts en ce sens ; 

21. Demande au Gouvernement malien de garantir la protection du droit de 
reunion pacifique, y compris dans le contexte de l’etat d’urgence, et engage tous les 
acteurs a faire preuve de retenue, a s’abstenir de toute violence et d’incitation a la 
violence, ainsi qu’a regler les eventuels differends concernant la conduite des 
elections en ayant recours aux mecanismes juridiques etablis ; 

22. Prie le Representant special du Secretaire general de faire usage de ses 
bons offices afin d’appuyer la preparation, la conduite et la conclusion des prochains 
cycles electoraux, conformement aux conditions enoncees au paragraphe 19 
ci-dessus ; 

23. Appelle a la poursuite d’un dialogue constructif entre le Gouvernement, 
l’Opposition et toutes les parties interessees sur les modalites de Selection 
presidentielle, dialogue essentiel a la transparence et a la credibility du scrutin, et 
appuie les efforts actuellement deployes par le Representant special du Secretaire 
general, en coordination avec le Haut-Representant de l’Union africaine et Chef de la 
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Mission de l’Union africaine pour le Mali et le Sahel (MISAHEL) et le representant 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), a 
l’appui de ce dialogue ; 

Mandat de la MINUSMA 
Principes generaux 

24. Decide de proroger le mandat de la MINUSMA jusqu’au 30 juin 2019 ; 

25. Decide que la MINUSMA continuera de compter au maximum 
13 289 militaires et 1 920 policiers, et prie le Secretaire general de prendre les 
mesures necessaires pour proceder rapidement a la constitution de forces et de 
materiel, ainsi qu’a leur deployment, notamment selon les modalites enoncees au 
paragraphe 58 ci-dessous ; 

26. Decide que la priorite strategique de la MINUSMA demeure d’appuyer la 
mise en oeuvre par le Gouvernement, les groupes armes la Plateforme et la 
Coordination, ainsi que par d’autres parties prenantes maliennes, de 1’Accord, en 
particulier ses principales dispositions relatives aux questions politiques et aux 
questions de securite, notamment le retablissement et l’extension progressifs de 
l’autorite de l’Etat et de ses services, la definition d’une nouvelle structure 
institutionnelle, la reforme sans exclusive et consensuelle du secteur de la securite et 
la mise en place de mesures de reconciliation nationale, et prie la Mission de revoir 
la hierarchisation de ses actions et de ses ressources pour se concentrer sur les taches 
politiques ; 

27. Souligne que le mandat de la MINUSMA devrait etre execute sur la base 
des taches prioritaires enoncees aux paragraphes 38 et 39 ci-dessous, prie le Secretaire 
general de tenir compte de ces priorites dans le deploiement de la Mission et d’aligner 
les ressources budgetaires en consequence, tout en veillant a affecter des ressources 
suffisantes a l’execution du mandat, et reaffirme a cet egard que l’appui a la mise en 
oeuvre de l’Accord doit etre la priorite lorsqu’il s’agit de decider de l’usage des 
capacites et ressources disponibles ; 

28. Prie la MINUSMA d’intensifier ses efforts tendant a ameliorer la 
coordination entre ses composantes civile, militaire et policiere, y compris au moyen 
d’une strategic integree en matiere de planification des operations et de renseignement 
ainsi que par la mise en place de mecanismes de coordination internes specifiques ; 

29. Engage le Secretaire general a mettre au point un cadre strategique integre 
definissant la vision globale et les priorites communes des Nations Unies ainsi que la 
repartition des taches accomplies par l’Organisation pour preserver la paix au Mali, 
prie egalement le Secretaire general de veiller a une repartition efficace des taches et 
a la complementarity des efforts entre la MINUSMA et l’equipe de pays des Nations 
Unies, en tenant compte de leur mandat et de leurs avantages relatifs, pour appuyer la 
mise en oeuvre de l’Accord, et d’adapter constamment le deploiement des moyens en 
fonction des progres accomplis dans la mise en oeuvre du mandat de la Mission, 
conformement a la repartition des taches entre la Mission et l’equipe de pays des 
Nations Unies demandee au paragraphe 71 ci-dessous, soulignant qu’il importe que 
l’equipe de pays des Nations Unies beneficie de ressources adaptees, demande a 
celle-ci de renforcer sa presence et d’intensifier ses activites dans les regions du nord 
et du centre du Mali, et engage les Etats Membres et les organisations competentes a 
envisager d’apporter les fonds necessaires a cette fin au moyen de contributions 
volontaires ; 

30. Prie le Secretaire general de continuer de veiller a renforcer la cooperation 
et l’echange d’informations, selon qu’il convient, entre la MINUSMA, le Bureau des 
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Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel et les organisations 
sous-regionales, notamment la CEDEAO et le G5 Sahel, ainsi que les Etats Memhres 
de la region ; 

31. Demande a la MINUSMA, en coordination avec les partenaires concernes, 
dont le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel et l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, d’etre plus attentive aux sources 
financieres des conflits au Mali - notamment la traite des personnes, le trafic d’armes, 
de drogues et de ressources naturelles, et le trafic de migrants - et a leurs incidences 
sur les conditions de securite dans la region, afin de contribuer a definir des strategies 
integrees et efficaces en faveur d’une paix et d’une stability a long terme au Mali et 
dans la region ; 

32. Autorise la MINUSMA a utiliser tous les moyens necessaires pour 
accomplir son mandat, dans les limites de ses moyens et dans ses zones de 
deployment ; 

33. Prie la MINUSMA de continuer a s’acquitter de son mandat dans le cadre 
d’une demarche proactive et robuste ; 

34. Demande a la MINUSMA de continuer, dans le cadre de l’execution de ses 
taches prioritaires et de la defense active de son mandat, d’anticiper et d’ecarter les 
menaces et de prendre des mesures actives et rohustes pour contrer les attaques 
asymetriques dirigees contre des civils ou des membres du personnel des Nations 
Unies, afin de garantir des interventions rapides et efficaces en cas de menaces de 
violence contre des civils et d’empecher le retour d’elements armes dans ces zones, 
en ne menant d’operations directes qu’en cas de menaces graves et credibles ; 

35. Se declare profondement preoccupe par les lourdes pertes que les soldats 
de la paix ont subi au Mali, et demande a la MINUSMA de continuer a proteger le 
personnel, notamment le personnel en tenue, les installations et le materiel des 
Nations Unies et a assurer la surete, la securite et la liberte de circulation du personnel 
des Nations Unies et du personnel associe et, a cet effet, de revoir periodiquement 
l’ensemble des mesures de surete et de securite mises en oeuvre ; 

3 6. Engage le Secretaire general a garder a 1 ’ examen en permanence le concept 
de la Mission, compte tenu particulierement des attaques repetees menees contre 
celle-ci ainsi que de la deterioration des conditions de securite et de l’affaiblissement 
de la presence de l’Etat dans le centre du Mali, afin de rentabiliser au mieux les 
ressources et d’apporter les ajustements operationnels necessaires, encourage le 
Representant special du Secretaire general, a sa discretion et en etroite coordination 
avec le commandant de la Force, a ajuster la posture de la Mission de maniere a 
optimiser et a reequilibrer la presence de personnel en uniforme et de personnel civil 
dans le centre du pays, sans que cette mesure n’empiete sur la capacite de la Mission 
de poursuivre ses priorites strategiques dans le Nord, et prie le Secretaire general de 
le tenir informe de la mise en oeuvre de ces mesures ; 

37. Souligne combien il importe que la MINUSMA envisage, le cas echeant, 
des mesures a appliquer, conformement a son mandat de protection des civils etabli a 
l’alinea d) du paragraphe 38 ci-dessous et dans les limites des ressources existantes, 
afin de reduire, voire d’eviter tout risque de dommage collateral pour les civils qui 
pourrait decouler d’attaques visant les camps de la Mission ; 

Taches prioritaires 

38. Decide que le mandat de la MINUSMA comportera les taches prioritaires 
ci-apres : 
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a) Appui a la mise en oeuvre de l ’Accord pour la paix et la reconciliation 
au Mali 

i) Appuyer la mise en oeuvre des reformes politiques et institutionnelles 
prevues par 1’Accord, en particulier dans son titre II, et surtout appuyer les 
efforts du Gouvernement visant a retablir et etendre effectivement l’autorite de 
l’Etat et l’etat de droit sur tout le territoire, notamment en concourant au bon 
fonctionnement des administrations interimaires dans le nord du Mali selon les 
conditions enoncees dans 1’Accord ; 

ii) Appuyer la mise en oeuvre des mesures de defense et de securite prevues 
par 1’Accord, en particulier dans son titre III et a 1’annexe 2, notamment : 

- Appuyer, surveiller et superviser le cessez-le-feu, y compris en continuant 
d’appliquer des mesures de controle relatives aux mouvements et a 
l’armement des groupes armes signataires, et lui rendre compte des 
violations du cessez-le-feu ; 

- Soutenir le deployment de patrouilles de securite mixtes dans le nord du 
Mali, si necessaire et si possible ; 

- Soutenir le cantonnement, le desarmement, la demobilisation et la 
reintegration des groupes armes, notamment grace a 1’integration dans les 
Forces de defense et de securite maliennes d’elements des groupes armes 
signataires a titre de mesure provisoire, et la poursuite de l’execution d’un 
programme de lutte contre la violence communautaire, dans le cadre d’une 
reforme sans exclusive et consensuelle du secteur de la securite, en tenant 
compte des besoins particuliers des femmes et des enfants, et sans 
prejudice des plans de la Commission nationale pour le desarmement, 
demobilisation, reintegration et reinsertion ; 

- Soutenir le redeployment des Forces de defense et de securite maliennes 
reformees et reconstitutes dans le nord du Mali, y compris en apportant un 
soutien operational et logistique et un appui dans le domaine des 
transports pendant les operations coordonnees et les operations conjointes, 
en donnant des orientations, en contribuant a la planification, en 
intensifiant les echanges d’informations et en fournissant un appui dans le 
domaine de l’evacuation sanitaire, dans la limite des ressources 
disponibles et sans prejudice des principes fondamentaux du maintien de 
la paix ; 

- Veiller a la coherence des efforts internationaux, en etroite collaboration 
avec les autres partenaires bilateraux, les donateurs et les organismes 
internationaux ceuvrant dans ces domaines, y compris 1’Union europeenne, 
afin de reconstruire le secteur malien de la securite dans le cadre defini par 
l’Accord ; 

iii) Appuyer la mise en oeuvre des mesures de reconciliation et de justice 
enoncees dans l’Accord, en particulier dans son titre V, grace a la poursuite de 
ses activites, notamment en ce qui concerne l’appui aux travaux de la 
Commission d’enquete internationale, en consultation avec les parties, et a ceux 
de la Commission verite, justice et reconciliation, l’appui aux agents de la 
justice et de 1’administration penitentiaire ainsi qu’aux autorites interimaires du 
nord et du centre du pays, le but etant d’en ameliorer l’efficacite, et 1’appui 
technique aux institutions judiciaires maliennes s’agissant de la mise en 
detention des personnes soupgonnees d’infractions liees au terrorisme, 
d’atrocites de masse ou d’activites liees a la criminalite transnationale organisee 
(y compris la traite des etres humains, le trafic d’armes, de drogues ou de 
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ressources naturelles et le trafic de migrants) risquant de destabiliser le 
processus de paix, de la conduite des enquetes et de l’exercice des poursuites 
concernant ces personnes, et s’agissant de la condamnation de celles qui ont ete 
reconnues coupables de tels actes ; 

iv) Concourir, dans les limites de ses moyens et dans ses zones de 
deployment, a 1’organisation, dans des conditions pacifiques, d’elections 
ouvertes a tous, libres, regulieres, transparentes et credibles, ainsi qu’a la tenue 
d’un referendum constitutionnel, en apportant notamment l’aide technique 
voulue et en mettant en place des mesures de securite, conformement aux 
dispositions de 1’Accord ; 

b) Appui au retablissement de l ’autorite de l ’Etat dans le centre du pays 

Soutenir le redeployment des Forces de defense et de securite maliennes dans 
le centre du Mali, y compris en continuant d’apporter un soutien operationnel et 
logistique et un appui dans le domaine des transports pendant les operations 
coordonnees et les operations conjointes, de donner des orientations, de 
contribuer a la planification, d’intensifier les echanges d’informations et de 
fournir un appui dans le domaine de l’evacuation sanitaire, dans la limite des 
ressources disponibles et sans prejudice des principes fondamentaux du 
maintien de la paix ; 

c) Bans offices et reconciliation 

i) User de ses bons offices et de mesures de confiance et d’encouragement 
aux niveaux national et local pour appuyer un dialogue axe sur la reconciliation 
et la cohesion sociale avec toutes les parties prenantes et entre elles ; 

ii) Encourager les initiatives visant a attenuer les tensions 
intercommunautaires, en ayant a l’esprit la responsabilite premiere des autorites 
maliennes ; 

iii) Faciliter la tenue d’elections pacifiques, ouvertes a tous, libres, regulieres, 
transparentes et credibles ; 

iv) Encourager et soutenir la pleine mise en oeuvre de 1’Accord par le 
Gouvernement malien et les groupes armes la Plateforme et la Coordination, 
ainsi que par tous les acteurs non signataires concernes, notamment en 
favorisant la veritable participation de la societe civile, y compris des 
associations de femmes et de jeunes ; 

d) Protection des civils et stabilisation, notamment contre les menaces 
asymetriques 

i) Assurer, sans prejudice de la responsabilite premiere des autorites 
maliennes, la protection des civils menaces de violences physiques, y compris 
par des activites d’information et de sensibilisation, le dialogue et des echanges 
directs ; 

ii) En soutien aux autorites maliennes, stabiliser les principales 
agglomerations et les autres zones ou les civils sont en danger, notamment dans 
le nord et le centre du Mali, et, a cet egard : 

- Renforcer les moyens d’alerte rapide et mieux consigner les consequences 
du conflit et de la violence sur les civils ; 

- Anticiper, ecarter et contrer les menaces, notamment les menaces 
asymetriques ; 
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- Renforcer les mecanismes de mobilisation et de protection de la 
population, y compris par la reconciliation, la mediation et l’appui a la 
resolution des conflits locaux ; 

- Prendre des mesures actives et robustes pour proteger les civils, y compris 
en effectuant des patrouilles energiques et efficaces dans les zones ou les 
civils sont en danger, et attenuer les risques auxquels sont exposes les 
civils avant, pendant et apres toute operation militaire ; 

- Empecher le retour d’elements armes dans ces zones, en ne menant 
d’operations directes qu’en cas de menaces graves et credibles ; 

iii) Assurer une protection particuliere aux femmes et aux enfants touches par 
le conflit arme, notamment en deployant des conseillers pour la protection des 
enfants et des conseillers pour la protection des femmes ainsi qu’en organisant 
des consultations avec des associations de femmes, et repondre aux besoins des 
victimes de violences sexuelles et sexistes commises en periode de conflit arme ; 

e) Promotion et protection des droits de l ’homme 

i) Aider les autorites maliennes dans leur entreprise de promotion et de 
defense des droits de l’homme, en particulier en ce qui concerne la justice et la 
reconciliation, notamment en concourant, dans la mesure du possible et du 
necessaire et sans prejudice des responsabilites de celles-ci, a l’action qu’elles 
menent en vue de traduire en justice ceux qui ont commis au Mali des violations 
graves des droits de l’homme ou des atteintes graves a ces droits, ou des 
violations graves du droit international humanitaire, notamment des crimes de 
guerre et des crimes contre l’humanite, en tenant compte du fait que les autorites 
maliennes de transition ont saisi la Cour penale internationale de la situation qui 
regne dans leur pays depuis janvier 2012 ; 

ii) Surveiller les violations du droit international humanitaire et les violations 
des droits de l’homme et atteintes a ces droits, notamment toutes les formes de 
violence sexuelle et sexiste et de violations et atteintes commises contre les 
femmes et sur la personne d’enfants sur tout le territoire malien, concourir aux 
enquetes et lui faire rapport a ce sujet, publiquement et regulierement, et 
contribuer aux activites de prevention de ces violations et atteintes ; 

f) Aide humanitaire 

En appui aux autorites maliennes, contribuer a creer les conditions de securite 
indispensables a racheminement sur de l’aide humanitaire sous la direction de 
civils, conformement aux principes humanitaires, et au retour volontaire, en 
toute securite et dans la dignite, des deplaces et des refugies, ou a leur 
integration locale ou leur reinstallation, en coordination etroite avec les acteurs 
humanitaires ; 

Autres taches 

39. Autorise la MINUSMA a utiliser ses capacites existantes afin de concourir 
a l’execution des taches suivantes, d’une maniere simplifiee et echelonnee, etant 
entendu que cela ne doit pas empieter sur sa capacite a executer les taches prioritaires 
et sachant que ces deux types de taches se completent mutuellement : 

a) Projets en faveur de la stabilisation 

En appui aux autorites maliennes, contribuer a la creation d’un environnement 
sur pour les projets, y compris les projets a effet rapide, qui visent a stabiliser le nord 
du Mali ; 
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b) Gestion des armes et munitions 

Aider les autorites maliennes a proceder au retrait et a la destruction des mines 
et autres engins explosifs et a gerer les armes et munitions ; 

c) Cooperation avec les comites des sanctions 

Aider le Comite des sanctions et le Groupe d’experts crees en application de la 
resolution 2374 (2017) et echanger les informations voulues ; 

Aider le Comite du Conseil de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’EIIL (Daech), Al-Qaida et les personnes, 
groupes, entreprises et entites qui leur sont associes et l’Equipe d’appui analytique et 
de surveillance des sanctions creee par les resolutions 1526 (2004) et 2253 (2015), 
notamment en leur communiquant tous elements d’information sur la mise en oeuvre 
des mesures prevues au paragraphe 1 de la resolution 2368 (2017) ; 

Autres forces de securite presentes au Mali et dans la region du Sahel 

40. Est conscient que, compte tenu des conditions particulierement difficiles 
dans lesquelles elle est deployee, la MINUSMA a des echanges avec d’autres forces 
de securite presentes dans la region et que ces dispositifs peuvent se renforcer l’un 
l’autre pour retablir la paix et la stabilite au Mali et dans la region du Sahel, sachant 
qu’ils ont le meme objectif strategique, a savoir appuyer l’application integrale, 
effective et sans exclusive de 1’Accord, mais un mandat et une posture qui leur sont 
propres ; 

41. Prie le Secretaire general de continuer de veiller a ce que la MINUSMA, 
les Forces de defense et de securite maliennes, la Force conjointe du G5 Sahel, les 
forces franfaises et les missions de l’Union europeenne au Mali coordonnent comme 
il se doit leurs activites, echangent des informations et, selon qu’il convient, se pretent 
l’appui voulu, dans le cadre de leur mandat et des mecanismes existants, prie 
egalement la MINUSMA de renforcer ses activites de communication strategique a 
l’egard de toutes les parties prenantes maliennes et des populations locales, le but 
etant que celles-ci soient davantage sensibilisees a la nature, aux effets et aux 
caracteristiques de son mandat et de ses activites, et qu’elles les comprennent mieux ; 

42. Insistant sur le fait que les interventions menees pour repondre aux 
menaces auxquelles le Mali fait face sur le plan de la securite ne peuvent etre efficaces 
que si elles s’accompagnent de l’application integrale, effective et sans exclusive de 
l’Accord et de la mise en oeuvre rapide et effective par les acteurs concernes, de 
strategies regionales qui profitent a tous englobant la securite, le developpement, la 
gouvernance, les droits de l’homme et les questions humanitaires, et que si elles sont 
menees en pleine conformite avec le droit international, en prenant toutes les 
precautions possibles pour reduire au minimum le risque que des civils soient blesses 
dans toutes les zones d’operations ; 

Forces de defense et de securite maliennes 

43 Affirme que le retablissement et l’extension progressifs de l’autorite de 
l’Etat, en particulier les Forces de defense et de securite maliennes reformees et 
reconstitutes, sur l’ensemble du territoire malien conformement aux dispositions de 
1’Accord et dans le respect des dispositions applicables du droit international des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire, contribueraient de maniere 
notable a assurer la stabilite du Mali et a ecarter la menace terroriste, permettant ainsi 
a la MINUSMA de mieux s’acquitter de son mandat de stabilisation au Mali ; 

44. Condamne fermement les attaques terroristes qui continuent d’etre 
commises contre les Forces de defense et de securite maliennes, se dit vivement 
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preoccupe par les allegations repetees selon lesquelles les Forces de defense et de 
securite maliennes violeraient le droit international des droits de 1 ’homme et le droit 
international humanitaire dans la conduite d’operations de lutte contre le terrorisme, 
notamment dans le centre du Mali, exhorte le Gouvernement malien a mener des 
enquetes credibles et transparentes sur les violations du droit international des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire qui auraient ete commises par les 
Forces de defense et de securite maliennes, demande que les responsables de ces 
violations ou de ces atteintes soient amenes a repondre de leurs actes, prend note avec 
satisfaction des mesures que le Gouvernement malien a annonce qu’il prendrait en 
reponse a plusieurs des violations susmentionnees, et demande instamment que ces 
mesures soient effectivement appliquees, compte tenu des conditions mentionnees 
ci-dessus ; 

45. Prie la MINUSMA de veiller a ce que tout appui qu’elle apporterait aux 
Forces de defense et de securite maliennes le soit dans le strict respect de la politique 
de diligence voulue en matiere de droits de l’homme en cas d’appui de l’ONU a des 
forces de securite non onusiennes, demande au Gouvernement malien d’appliquer 
toutes les recommandations faites par la Mission dans le cadre de cette politique, et 
engage les partenaires internationaux a insister sur le fait que le respect du droit 
international des droits de l’homme, du droit international humanitaire et du principe 
de responsabilite est une condition necessaire de tout partenariat avec les Forces de 
defense et de securite maliennes ou d’autres elements armes ; 

46. Demande instamment a la MINUSMA et au Gouvernement malien de 
redoubler d’efforts en vue de parvenir a l’application rapide, integrale et efficace du 
memorandum d’accord sur l’appui au redeploiement des Forces de defense et de 
securite maliennes ; 

47. Encourage les partenaires bilateraux et multilateraux a continuer 
d’accroitre leur aide en vue d’accelerer le redeploiement des Forces de defense et de 
securite maliennes, une fois reformees et reconstitutes, dans le nord du Mali, 
notamment en fournissant le materiel et la formation qu’il faut, en coordination avec 
le Gouvernement malien et la MINUSMA et dans le cadre de 1’Accord. 

Force conjointe du <75 Sahel 

48. Souligne que les mesures prises par la Force conjointe du G5 Sahel pour 
lutter contre les activites des groupes terroristes et autres groupes criminels organises 
contribueront a securiser la region du Sahel, permettant ainsi a la MINUSMA de 
mieux s’acquitter de son mandat de stabilisation au Mali, et souligne egalement que 
l’appui operationnel et logistique de la MINUSMA, apporte conformement aux 
modalites enoncees dans la resolution 2391 (2017), peut aider la Force conjointe, 
compte tenu des moyens a sa disposition, a mieux executer son mandat ; 

49. Salue la signature, le 23 fevrier 2018, d’un accord technique entre 
1’Organisation des Nations Unies, l’Union europeenne et le G5 Sahel aux fins de la 
fourniture, par l’intermediaire de la MINUSMA, d’un appui operationnel et logistique 
special a la Force conjointe, conformement aux dispositions de la resolution 
2391 (2017), salue egalement la mise en place, dans le cadre de l’accord technique, 
de l’appui a la Force conjointe a la suite du versement par l’Union europeenne d’une 
contribution de 10 millions d’euros, et demande aux autres donateurs de contribuer a 
leur tour dans les meilleurs delais pour veiller a ce que l’accord technique soit 
pleinement applique et adapte a ses fonctions ; 

50. Prie le Secretaire general d’intensifier les activites d’echange 
d’informations entre la MINUSMA et les Etats du G5 Sahel par la mise a disposition 
de donnees de renseignement pertinentes ; 
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51. Rappelle que, pour obtenir la confiance de la population et, partant, assurer 
l’efficacite et la legitimite de la Force conjointe, il est indispensable de respecter le 
cadre reglementaire vise dans la resolution 2391 (2017) ; 

52. Prie la MINUSMA de veiller a ce que tout appui qu’elle apporterait a la 
Force conjointe le soit dans le strict respect de la politique de diligence voulue en 
matiere de droits de rhomme en cas d’appui de l’ONU a des forces de securite non 
onusiennes, et demande a la Force conjointe de cooperer avec l’ONU en appliquant 
cette politique, notamment en veillant a ce que les mecanismes de suivi et de 
communication de 1’information soient en place et fonctionnent ; 

Forces frangaises 

53. Autorise les forces fransaises a user de tous moyens necessaires, dans la 
limite de leurs moyens et dans leurs zones de deployment, jusqu’a la fin du mandat 
confie a la MINUSMA par la presente resolution, pour intervenir a l’appui d’elements 
de la Mission en cas de menace grave et imminente, a la demande du Secretaire 
general, et prie la France de lui rendre compte de l’application du present mandat au 
Mali et de coordonner la presentation de cette information avec celle que 
communiquera le Secretaire general en application du paragraphe 70 ci-apres ; 

Contribution de I’Union europeenne 

54. Invite l’Union europeenne, en particulier son Representant special pour le 
Sahel et ses missions EUTM Mali et EUCAP Sahel Mali, a se coordonner etroitement 
avec la MINUSMA et les partenaires bilateraux du Mali qui aident les autorites 
maliennes a reformer le secteur de la securite, comme prevu dans 1’Accord et 
conformement au sous-alinea ii) de l’alinea a) du paragraphe 38 de la presente 
resolution ; 

Capacites de la MINUSMA, surete et securite du personnel de la Mission 

55. Prie le Secretaire general de prendre toutes les dispositions voulues, 
notamment en usant pleinement des pouvoirs et des mesures administratives 
extraordinaires existants, pour permettre a la MINUSMA d’atteindre sa pleine 
capacite operationnelle sans plus tarder ; 

56. Exhorte les pays qui fournissent des contingents ou du personnel de police 
a la MINUSMA a accelerer les procedures d’achat et le deployment de tout le materiel 
voulu appartenant aux contingents, engage instamment les Etats Membres a faire en 
sorte que les contingents et les effectifs de police suivent une instruction et un 
entrainement prealables au deployment puis sur le theatre et disposent des capacites 
et du materiel necessaires, y compris des elements habilitants voulus, en les adaptant 
au contexte operationnel, pour que la Mission puisse s’acquitter de son mandat, 
recommande vivement aux Etats Membres qui ne remplissent pas les criteres 
susmentionnes d’envisager d’accepter les offres de contrat de location de vehicules 
blindes de transport de troupes faites par les pays fournisseurs de materiel, et accueille 
favorablement l’aide que les Etats Membres apporteront a cet egard aux pays qui 
fournissent des contingents ou du personnel de police a la MINUSMA ; 

57. Salue la determination dont font preuve les pays fournisseurs de 
contingents ou de personnel de police dans l’execution du mandat de la Mission dans 
un environnement difficile, prend note a cet egard des memorandums d’accord signes 
entre 1’Organisation des Nations Unies et les pays fournisseurs de contingents ou de 
personnel de police, et demande a ces derniers d’en appliquer les dispositions 
integralement et effectivement et de declarer toutes les restrictions nationales ; 
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58. Se felicite des initiatives prises par le Secretaire general en vue d’instituer 
une culture de la performance dans les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies et l’engage a poursuivre les efforts qu’il fait pour etablir un dispositif de gestion 
de la performance integre et l’appliquer a la MTNUSMA, prie le Secretaire general de 
s’employer a augmenter le nombre de femmes a la Mission et de veiller a ce que ces 
dernieres participent de maniere effective a tous les aspects des operations ; 

59. Prend note de la presentation du rapport sur 1’amelioration de la securite 
des Casques bleus des Nations Unies, accueille avec satisfaction le plan d’action 
elabore par la MINUSMApour ameliorer la securite de son personnel, demande que 
ce plan soit applique rapidement et de fa?on continue, et prie le Secretaire general de 
continuer a prendre toutes les mesures supplementaires qui s’imposent pour evaluer 
et renforcer la surete et la securite du personnel de la MINUSMA et pour permettre a 
la Mission de s’acquitter avec efficacite de son mandat dans des conditions de securite 
complexes marquees notamment par des menaces asymetriques, notamment : 

- En renforfant les capacites de la Mission en matiere de renseignement et 
d’analyse, y compris ses moyens de surveillance et d’observation, dans les 
limites de son mandat ; 

- En fournissant du materiel de protection contre les engins explosifs et en 
assurant une formation dans ce domaine, y compris en aidant davantage les pays 
fournisseurs de contingents ou de personnel de police a deployer les vehicules 
resistants aux mines adaptes au terrain necessaires pour repondre aux besoins 
actuels de la Force ; 

- En ameliorant le volet logistique de la Mission, en particulier en securisant ses 
voies d’approvisionnement logistique, y compris grace au deployment de 
bataillons specialises en convois de combat et a l’utilisation de techniques 
modernes telles que des systemes a capteurs multiples, la centralisation du 
renseignement et des systemes de drones, et en envisageant d’utiliser d’autres 
itineraires d’approvisionnement logistique ; 

- En renforgant la protection des camps, y compris en equipant de toute urgence 
les installations qui n’en sont pas encore dotees de dispositifs d’alerte rapide en 
cas de tirs indirects, tels que des radars terrestres ; 

- En ameliorant les procedures d’evacuation sanitaire primaire et secondaire et en 
deployant davantage de capacites d’evacuation medicale ; 

- En prenant des mesures energiques et efficaces pour ameliorer la planification 
et le fonctionnement des installations et des dispositifs de surete et de securite 
de la MINUSMA ; 

- En prevoyant des plans de renouvellement des capacites essentielles sur le long 
terme ainsi qu’en reflechissant a des options novatrices pour promouvoir les 
partenariats entre les pays fournisseurs de materiel, de contingents ou de 
personnel de police ; 

60. Demande aux Etats Membres, en particulier a ceux de la region, de garantir 
la libre circulation, sans entrave ni retard, a destination et en provenance du Mali, de 
l’ensemble du personnel, du materiel, des vivres, fournitures et autres biens destines 
a l’usage exclusif et officiel de la MINUSMA, afin de faciliter l’acheminement de ses 
moyens logistiques en temps opportun et dans de bonnes conditions d’economic et 
d’efficacite, et prie a cet egard le Secretaire general de prendre toutes les mesures qui 
s’imposent pour faciliter l’approvisionnement logistique de la Mission et pour 
consolider les itineraires d’approvisionnement, y compris grace a l’utilisation 
d’autres itineraires ; 
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Obligations decoulant du droit international, politique en matiere 
de droits de l’homme et aspects connexes 

61. Exhorte les autorites maliennes a intensifier leur lutte contre l’impunite et, 
a cet egard, a amener sans retard indu tous les auteurs de crimes impliquant des 
violations des droits de l’homme et atteintes a ces droits et des violations du droit 
international humanitaire, y compris de violences sexuelles et sexistes, a repondre de 
leurs actes, notamment devant la justice, et les exhorte egalement a continuer de 
cooperer avec la CPI, conformement aux obligations souscrites par le Mali au titre du 
Statut de Rome, pour les questions relevant de sa competence ; 

62. Exhorte toutes les parties a s’acquitter des obligations qui sont les leurs, 
conformement au droit international humanitaire, de respecter et de proteger les 
agents humanitaires et le personnel de sante ainsi que leurs installations et les secours 
humanitaires, et a prendre toutes les mesures necessaires pour permettre et faciliter le 
libre passage des acteurs humanitaires, dans de bonnes conditions de securite et sans 
delai, afin que l’aide humanitaire puisse etre apportee a tous ceux qui en ont besoin, 
tout en respectant les principes directeurs des Nations Unies concernant l’aide 
humanitaire et le droit international applicable ; 

63. Reafjirme que c’est aux autorites maliennes qu’il incombe au premier chef 
de proteger les civils au Mali, rappelle ses resolutions anterieures sur la protection 
des civils en periode de conflit arme, le sort des enfants en temps de conflit arme et 
les femmes et la paix et la securite, demande a la MINUSMA et a toutes les forces 
militaires presentes au Mali d’en tenir compte et de se conformer aux dispositions du 
droit international humanitaire, du droit des droits de l’homme et du droit des 
refugies, rappelle l’importance que revet la formation a cet egard, engage instamment 
toutes les parties a donner suite aux conclusions sur les enfants et le conflit arme au 
Mali adoptees par son groupe de travail le 19 juin 2018, demande au Gouvernement 
malien d’achever la redaction d’un communique conjoint avec l’Organisation des 
Nations Unies sur la lutte contre les violences sexuelles et sexistes en periode de 
conflit et de le signer, et demande au groupe arme de la coalition Plateforme de mettre 
en oeuvre les engagements enonces dans son Communique sur la prevention des 
violences sexuelles liees au conflit au Mali de juin 2016, et au groupe arme de la 
coalition Coordination de prendre des engagements similaires ; 

64. Prie la MINUSMA de considerer la problematique femmes-hommes 
comme une question transversale touchant tous les aspects de son mandat et d’aider 
les autorites maliennes a garantir la participation pleine et entiere et la representation 
des femmes a tous les niveaux et a un stade precoce de la phase de stabilisation, y 
compris dans le cadre de la reforme du secteur de la securite et des operations de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration, ainsi que du processus de 
reconciliation et des elections, la prie egalement d’aider les parties a assurer la 
participation pleine et active des femmes a l’application de l’Accord, et la prie en 
outre de lui presenter des rapports plus detailles sur cette question ; 

65. Prie le Secretaire general de veiller a ce que la MINUSMA respecte a la 
lettre la politique de tolerance zero de l’Organisation a l’egard de l’exploitation et des 
atteintes sexuelles, et de le tenir informe de tous cas de conduite reprehensible au 
regard de cette politique, et prie instamment les pays fournisseurs de contingents ou 
de personnel de police de prendre des mesures de prevention appropriees, notamment 
l’organisation d’une formation de sensibilisation avant le deployment, et de faire en 
sorte que les membres de leurs contingents qui se rendraient coupables de tels actes 
aient a en repondre pleinement ; 

66. Prie la MINUSMA de considerer la protection des enfants comme une 
question transversale touchant tous les aspects de son mandat et d’aider les autorites 
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maliennes a veiller a ce que la protection des droits des enfants soit prise en compte, 
notamment dans le cadre des operations de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration et de la reforme du secteur de la securite, afin de prevenir et de faire 
cesser les violations et atteintes commises sur la personne d’enfants ; 

Questions relatives a l’environnement 

67. Prie la MINUSMA d’etre sensible aux effets qu’ont sur l’environnement 
les activites menees par elle en execution des taches qui lui sont confiees, de maitriser 
ces effets, selon qu’il convient et conformement aux resolutions de l’Assemblee 
generale et aux regies et reglements applicables de 1’Organisation, et de conduire ses 
operations precautionneusement dans le voisinage de sites culturels et historiques ; 

68. Note qu’il importe que le Gouvernement malien et 1’Organisation prennent 
en consideration, selon qu’il convient, dans leurs activites, programmes et strategies 
au Mali, les consequences que les effets nefastes des changements climatiques et 
autres changement ecologiques ainsi que des catastrophes naturelles, entre autres 
facteurs, peuvent avoir sur la securite ; 

Armes legeres et de petit calibre 

69. Demande aux autorites maliennes, aidees en cela par la MINUSMA, 
conformement au paragraphe 16 de la presente resolution, et par les partenaires 
internationaux, de s’attaquer au probleme de la proliferation et du trafic d’armes 
legeres et de petit calibre conformement a la Convention de la CEDEAO sur les armes 
legeres et de petit calibre, leurs munitions et autres materiels connexes et au 
Programme d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects, de maniere a pourvoir en toute surete et 
efficacite a la gestion, a l’entreposage et a la securite de leurs stocks d’armes legeres 
et de petit calibre, et a collecter et eventuellement detruire les stocks excedentaires et 
les armes saisies, non marquees ou detenues illicitement, et souligne qu’il importe 
que ses resolutions 2017 (2011), 2117 (2013) et 2220 (2015) soient integralement 
appliquees ; 

Rapports du Secretaire general 

70. Prie le Secretaire general de lui faire rapport tous les trois mois apres 
l’adoption de la presente resolution sur la suite donnee a celle-ci, en particulier : 

i) Sur les progres accomplis dans l’application de l’Accord et l’action menee 
par la MINUSMA pour l’appuyer ; 

ii) Sur les progres accomplis dans la mise en oeuvre des mesures prises pour 
ameliorer la performance et 1’efficacite de la MINUSMA dans 1’execution de 
son mandat, comme indique aux paragraphes 55 a 60 ci-dessus, y compris des 
mesures visant a renforcer la surete et la securite du personnel de la Mission et 
a appliquer une strategic globale de protection des civils ; 

iii) Sur la coordination, l’echange d’informations et, selon qu’il convient, 
l’appui operationnel et logistique entre la MINUSMA, les Forces de defense et 
de securite maliennes, la Force conjointe du G5 Sahel, les forces ffanfaises et 
les missions de l’Union europeenne au Mali, comme indique au paragraphe 41 
ci-dessus ; 

71. Prie egalement le Secretaire general de continuer, en sollicitant les vues 
de toutes les parties prenantes, de faire le point tous les six mois dans ses rapports 
periodiques sur Elaboration et l’application du cadre strategique integre 
susmentionne, et preconise d’y faire figurer egalement un plan de transition visant a 
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deleguer certaines taches a l’equipe de pays des Nations Unies, en fonction des 
mandats et des avantages relatifs et sur la base d’un recensement des capacites et des 
lacunes, une strategic de mobilisation des ressources faisant intervenir tous les 
partenaires multilateraux et bilateraux, ainsi qu’un eventuel plan de retrait a long 
terme de la Mission en prenant pour criteres 1’amelioration des conditions de securite 
et de la situation politique, ainsi que les progres accomplis dans la mise en oeuvre de 
1’Accord ; 

72. Decide de rester activement saisi de la question. 


20/20 


5-10687 




